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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

 CTL du 23 Octobre 2012
Monsieur le Président,

L’annonce du projet de loi de finances pour 2013 a confirmé les craintes exprimées par les organisations syndicales de la DGFIP depuis plusieurs semaines.

La suppression programmée de 2023 équivalents temps plein n’augure rien de bon pour les nombreux services où les limites du supportable sont atteintes et même dépassées depuis longtemps.  A aucun moment la question sur l’adéquation des moyens humains aux charges de travail ne semble être posée.

Force Ouvrière s’inquiète de ce que le Ministère Des Finances soit devenu un ministère non prioritaire au risque de compromettre la mission régalienne : la justice fiscale semble de plus en plus compromise.

Les personnels de tous grades constatent chaque jour l’accélération de la dégradation de leurs conditions de travail et la régression de la qualité du service rendu aux usagers. Parallèlement, la réduction des crédits budgétaires alloués en 2013 va poser rapidement la question du fonctionnement des services et de la priorité donnée à certaines missions.

On voit pour 2012 que les restrictions sont à l’ordre du jour, des notes relatives à des économies de bout de chandelle circulent déjà ! Pendant ce temps là, quelques employés supérieurs contrôlent avec zèle les dossiers des agents !…

Dans ce contexte difficile, FO-DGFiP exige :

· L’arrêt des suppressions d’emplois 

· La compensation de l’absentéisme y compris pour la formation professionnelle 

· Le recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution 

Les élus Force Ouvrière au Comité Technique Local  :

Titulaires ( Monique ROBERT  - Jean François PREVAUTAT
Suppléants (  Natalie DAIN – Jean Paul PERRIN
